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Règlement sur la distribution d’eau potable de la Commune de Cheyres-Châbles 

Recommandation du Surveillant des prix 

 

 

Monsieur le Syndic, 

Mesdames les Conseillères municipales, Messieurs les Conseillers municipaux, 

 

Suite au courrier électronique de M. François Guerry (le boursier communal) du 14 octobre 2020 

sollicitant l’avis du Surveillant des prix sur la révision du règlement relatif à la distribution d'eau potable, 

ainsi que sur les nouveaux tarifs nous vous communiquons ce qui suit : 

 

  

1. Aspects formels 

La loi sur la surveillance des prix (LSPr) s’applique aux accords en matière de concurrence au sens de 

la loi du 6 octobre 1995 sur les cartels, ainsi qu’aux entreprises puissantes sur le marché qui relèvent 

du droit public ou du droit privé. La commune de Cheyres-Châbles a un monopole public local sur la 

distribution d’eau sur son territoire. Cela signifie que les conditions de l’article 2 LSPr sont respectées 

et que la soumission à la LSPr est donnée. 

L’article 14 de la LSPr prévoit que lorsqu’une autorité législative ou exécutive est compétente pour 

décider ou approuver une augmentation de prix, elle doit prendre au préalable l’avis du Surveillant des 

prix. Dans le cas des tarifs pour la distribution d’eau potable, le Surveillant des prix dispose d’un droit 

de recommandation envers les communes. Il peut utiliser ce droit pour proposer de renoncer en tout ou 

en partie à l’augmentation de prix ou d’abaisser le prix maintenu abusivement (art. 14, LSPr). En 

l’espèce, conformément à l’art. 14 LSPr, la Commune de Cheyres-Châbles a demandé au Surveillant 

des prix d’examiner la révision du règlement sur la distribution d’eau potable, ainsi que le calcul des 

nouvelles taxes. 
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2. Aspects matériels 

 

2.1 Documents transmis 

 Règlement relatif à la distribution d’eau potable en vigueur et son annexe 

 Projet de nouveau règlement relatif à la distribution d’eau potable et son annexe 

 Document « Coûts vs tarifs » 

 PIEP (par Ribi SA)  

 Comptes 2018 et 2019 

 Bilan 2018 et 2019 

 

2.2 Structure des taxes en vigueur 

Taxe de raccordement : CHF 2’500.- par prise d'eau et CHF 1’000.- par appartement supplémentaire. 

Taxe pour la location du compteur : CHF 20.- par compteur. 

Taxe d’abonnement annuel : CHF 100.- par ménage. 

Taxe sur la consommation : CHF 0.85 par m3 d’eau consommée. 

Taxe de défense contre l’incendie : CHF 100.- par logement. 

 

2.3 Nouvelle structure des taxes 

Taxe de raccordement : CHF 6.- par m2, résultant de la surface de terrain déterminante x l’indice brut 

d’utilisation au sol (IBUS) fixé par le Règlement communal d’urbanisme pour la zone à bâtir considérée. 

Charge de préférence : 70 % de la taxe unique de raccordement. 

Taxe de base annuelle :  

Débit nominal (m3/h)   Diamètre  Taxe compteur par année 

2.5    DN 15    CHF 120.- 

4    DN 20    CHF 160.- 

6.3    DN 25    CHF 240.- 

10    DN 32    CHF 300.- 

 16    DN 40    CHF 360.- 

Taxe sur la consommation : CHF 0.85 par m3 d’eau consommée. 

Taxe de défense contre l’incendie : CHF 100.- par logement. 

 

3. Analyse des tarifs pour l’eau potable  
 

3.1 Éléments d’appréciation 

Afin d’évaluer les taxes d’approvisionnement en eau potable de la Commune de Cheyres-Châbles, le 

Surveillant des prix a analysé la documentation fournie par la Commune le 14 octobre 2020. Il a 

également pris en compte son document « Guide et listes de contrôle concernant la fixation des taxes 
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sur l’eau et les eaux usées »1, ainsi que les informations disponibles sur le site Internet du Surveillant 

des prix consacré à la comparaison des taxes relatives à l’approvisionnement en eau potable des 

communes suisses de plus de 5'000 habitants2. 

Le Surveillant des prix évalue dans son analyse les coûts d’exploitation et les recettes présentés par la 

Commune de Cheyres-Châbles afin de justifier la hausse des tarifs. Il vérifie aussi si les principes 

d’équivalence et de couverture des coûts sont appliqués correctement. 

 

3.2 Hausse de 20 % au maximum des taxes de raccordement  

La Commune de Cheyres-Châbles propose la modification du modèle tarifaire des taxes de 

raccordement (voir points 2.2 et 2.3).  

Il convient tout d’abord de préciser que les taxes de raccordement servent à faire participer les assujettis 

au financement de la mise en place de l’infrastructure et ne constituent pas une source de financement 

durable. Le renouvellement des infrastructures devrait en principe être financé par des taxes récurrentes 

et, si nécessaire, par le recours à des fonds tiers. 

Plusieurs méthodes sont envisageables pour calculer les taxes de raccordement. Comme il s’agit 

généralement de taxes uniques relativement élevées, il convient d’éviter de procéder à des 

modifications importantes pour des raisons d’égalité de traitement entre les personnes déjà raccordées 

et celles qui souhaitent se raccorder. Il est donc particulièrement délicat de changer la base de calcul 

des taxes de raccordement. De manière générale, le Surveillant des prix recommande de veiller, lors 

d’adaptation, à ce que les taxes ne varient pas de plus de 20 % pour chaque type de bâtiment. 

Le Surveillant des prix recommande à la commune de Cheyres-Châbles de faire en sorte que les 

taxes de raccordement ne varient pas de plus de 20 % pour chaque type de bâtiment par rapport 

à la situation actuelle.  

 

3.3 Délimitation des charges à couvrir par les taxes sur la distribution d’eau 

3.3.1 Les coûts d’exploitation 

Les coûts d’exploitation correspondent en principe à l’exercice considéré, à condition toutefois qu’ils ne 

comprennent aucun investissement. Il est donc essentiel que tous les investissements, y compris les 

investissements de remplacement, soient inscrits à l’actif, en particulier ceux liés au remplacement de 

conduites et à la planification. Pour que les coûts soient comptabilisés conformément au principe de la 

comptabilité d’exercice, les investissements inscrits chaque année dans les charges en cours devraient 

être inférieurs à 10 % des charges d’exploitation totales. Dans le cas contraire, il convient de modifier 

la pratique en matière d’inscription à l’actif. Quoi qu’il en soit, il y a lieu de s’assurer que tous les 

investissements (y. c. ceux qui ne sont pas inscrits à l’actif) soient financés par le compte de 

préfinancement « fonds pour le maintien de la valeur », pour autant que le solde de ce compte le 

permette. Ce compte de préfinancement doit aussi servir au décompte de l’entretien des installations 

avec un but de maintien de la valeur. 

                                                      
1 Publié en mai 2017 sur le site Internet du Surveillant des prix et accessible sur: www.monsieur-prix.ch sous Thèmes > 

Infrastructure > Eau > Informations complémentaires > Services. 
2 Voir http://www.preisvergleiche.preisueberwacher.admin.ch  
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Lorsqu’aucun changement important n’est intervenu dans le service concerné, le Surveillant des prix 

effectue ses calculs sur la base des coûts d’exploitation annuels moyens des trois dernières années. 

Les hausses des coûts allant au-delà du renchérissement doivent être motivées sur le plan matériel. 

Selon les informations fournies par la commune, la moyenne des charges d’exploitation pour la période 

2018-2019 est de CHF 306'000.- par année. 

 2019 2018 
Moyenne 
2018-2019 

Salaires 6’588 5’569 6’078 

Achat de compteurs d'eau 9’125 8’674 8’900 

Achat d'eau 116’916 118’037 117’476 

Electricité, force motrice 23’211 24’734 23’972 

Achats de marchandises 571 971 771 

Entretien et rénovation des installations 81’704 114’041 97’873 

Frais d'entretien des compteurs d'eau 1’986 0 993 

Frais d'analyses d'eau 4’246 2’952 3’599 

Assurances diverses, ECAB, RC immeubles 4’114 3’913 4’014 

Autres frais 5’872 1’894 3’883 

Participation Contrat de maintenance de l'Arribru 14’675 9’062 11’869 

Participation à l'Arribru 27’224 27’224 27’224 

Charges d'exploitation 296’232 317’073 306’652 

Tableau 1 : Charges d’exploitation pour la période 2018-2019  

Le Surveillant des prix constate qu’en 2018 et en 2019, les frais d’entretien et de rénovation des 

installations ont largement dépassé les charges qui avaient été mises au budget (2018 : CHF 50'000 et 

2019 : CHF 40'000). Selon les informations fournies dans la présentation des comptes bouclés, ces 

dépassements résultent de charges qui auraient dû être enregistrée en tant qu’investissements 

(changement de conduites, extension du réseau et mise en conformité PIEP). Pour déterminer la 

couverture adéquate des charges, le Surveillant de prix prendra ainsi en considération le 

montant des frais d’entretien et rénovation des installations de CHF 50'000 budgété pour 2018. 

Pour son évaluation des taxes sur l’eau, le Surveillant des prix estime le total des charges 

d’exploitation à CHF 259'000.  

3.3.2 Limitation de la somme des charges d’amortissement et des attributions aux fonds de réserve 

Sur la base de la solution négociée avec les autorités du canton de Berne3 et des recommandations 

adressées aux autorités du canton de Fribourg4 et afin de permettre la fixation de tarifs non abusifs, le 

Surveillant des prix considère comme acceptable une attribution annuelle au fonds de financement 

spécial pour les installations communales imputable aux taxes annuelles du service qui correspond, au 

maximum, aux montants calculés pour le maintien de la valeur des installations (60 % des 

                                                      
3 Voir le document « Guide et listes de contrôle concernant la fixation des taxes sur l’eau et Ies eaux usées — Version destinée 
au canton de Berne ». Ce document peut être consulté sur le site Internet de la Surveillance des prix sous : 
www.preisueberwacher.admin.ch/puelfrlhome.html sous Thèmes > Infrastructure > Eaux uses > Informations complémentaires > 
Services. 
4 Note du Surveillant des prix du 26 avril 2018 à l’attention des autorités cantonales fribourgeoises concernant les taxes sur la 
distribution d’eau. 
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amortissements sur la base des valeurs de remplacement et des durées d’utilisation des installations), 

moins les amortissements comptables et les recettes de la taxe de raccordement. 

Dans le cas présent la somme des charges d’amortissement et des attributions annuelles au fond 

spécial pour le maintien de la valeur est calculée de la manière suivante : 

Ouvrage 

Valeur de 

remplacement 

(VR) en CHF 

Durée 

de vie 

Annuité 

en CHF 

Réservoir de Cheyres 

(Vtot = 1’000 m3) 400’000 66 6’061 

STAP « Les Couttes » 400’000 50 8’000 

Captages « Le Chalet » 100’000 50 2’000 

Captages « Vaularbel » 150’000 50 3’000 

Captages « Le Pissiau » 150’000 50 3’000 

Captages « La Chavanne » 50’000 50 1’000 

Captages « Les Vaux » 50’000 50 1’000 

Conduites 6’624’000 80 82’800 

Total 7’924’000   106’861 

    
Limite maximale des charges pour le MV (60%) 64’116 

    
Investissements: Nouveaux objets et augmentation de la VR (5 prochaines années) 

Ouvrage 

Valeur de 

remplacement 

(VR) en CHF 

Durée 

de vie 

Annuité 

en CHF 

Nouvelles conduites (A0 – A5) 350’000 80 4’375 

Nouveau puits « Le Moulin » 350’000 50 7’000 

Nouvelle chambre de comptage et de réduction de pression 100’000 50 2’000 

Poste de commande 100’000 25 4’000 

Total 900’000   17’375 

    

Limite maximale somme amortissement et des attributions FMV  81’491 

Tableau 2 : Estimation de la somme des charges d’amortissement et des attributions annuelles au fond spécial pour le maintien 

de la valeur selon le Surveillant des prix (source : PIEP) 

Dans cette estimation, le Surveillant des prix ne prend en considération que les investissements qui 

amènent à une augmentation de la valeur de renouvellement des actifs.  

Le Surveillant des prix recommande à la commune de Cheyres-Châbles de limiter la somme des 

charges d’amortissement et des attributions annuelles au fond spécial pour le maintien de la 

valeur à CHF 82'000.-. 

3.3.3 Les charges d’intérêt sur la dette 

Pour déterminer les charges d’intérêt sur la dette, les intérêts effectivement payés sont généralement 

pris en compte. Ceux-ci doivent être conformes au marché. Les taux d’intérêt des obligations de la 

Confédération correspondants, plus le supplément pour risques fixé en fonction de la solvabilité de la 

commune, servent de référence. La commune n’a le droit de répercuter sur le service de distribution 

d’eau que les coûts propres liés aux capitaux effectivement mis à disposition. En règle générale, le 

Surveillant des prix utilise comme base pour le calcul des charges financières le solde des actifs 
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au bilan (net des amortissements) moins le solde des fonds de réserve attribués au service de 

distribution d’eau. 

Dans le cas présent, la limite maximale des charges d’intérêt sur la dette acceptée par le 

Surveillant des prix est estimée à environ CHF 12'000.-.  

En CHF  

Actifs (31.2.2019)   

Adduction d'eau communale 145’000 

Total 145’000 
  

Fonds de réserve Adduction d'eau 31.12.2019 1’158’160 
  

Investissements A0-A5 (source PIEP) 2’220’000 
    

Base pour les intérêts sur la dette 1’206’840 
  

Taux d'intérêt (max. 1%) 1% 
  

Limite maximale d'intérêts sur la dette 12’068 

 Tableau 3 : Estimation de la limite maximale des charges d’intérêt selon le Surveillant des prix 

3.3.4 Estimation des charges totales et limitation des recettes annuelles 

Le Surveillant des prix estime les charges annuelles totales du service de distribution d’eau de la 

Commune de La Cheyres-Châbles à couvrir par les taxes sur l’eau à environ CHF 263'000.- 

 En CHF 

Coûts d'exploitation 258’780 

Amortissements + attributions au FMV 81’491 

Charges d'intérêt 12’068 

Charges totales 352’340 
  

Vente de l'eau à l'Arribru 90’000 
  

Charges à couvrir par les taxes 262’340 

 

Selon les informations fournies par la commune de Cheyres-Châbles, les nouvelles taxes devraient 

générer des recettes annuelles d’environ CHF 343’000.-. 

Taxe abonnement compteur (moyen) CHF 168 

Total compteurs 1’200 

Recette taxe abonnement compteur CHF 201’600 

  
Taxe d'exploitation par m3 CHF 0.85 

Volume d'eau vendue (en m3) 155’000 

Recette taxe d'exploitation CHF 131’750 

  
Taxe de raccordement CHF 10’000 

  
Recette totale CHF 343’350 

Tableau 4 : Estimation de recettes des nouvelles taxes sur la distribution d’eau (source : document « Coûts vs tarifs ») 

Les nouvelles taxes aboutiraient à un excès de recettes d’environ CHF 81'000 par année (CHF 343'250 

– CHF 262'340). 
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Le Surveillant des prix recommande ainsi à la commune de Cheyres-Châbles de fixer les 

nouvelles taxes sur la distribution d’eau de façon à ce que les recettes totales par année (y 

compris celles des taxes de raccordement) ne dépassent pas CHF 263'000.-. 

 

4. Recommandation 

Sur la base des considérations qui précèdent et conformément aux articles 2, 13 et 14 de la LSPr, le 

Surveillant des prix recommande à la Commune de Cheyres-Châbles : 

 de déterminer les taxes sur la distribution d’eau de manière à ce que les recettes (y compris 

celles des taxes de raccordement) soient limitées à CHF 263'000 par année ; 

 de faire en sorte que les taxes de raccordement ne varient pas de plus de 20 % pour chaque 

type de bâtiment par rapport à la situation actuelle ; 

 

Nous vous rappelons que l’autorité compétente doit mentionner l’avis du Surveillant des prix dans sa 

décision et, si elle ne suit pas la recommandation, elle doit s’en justifier conformément à l’alinéa 2 de 

l’article 14 LSPr. Nous vous prions également de nous adresser votre prise de position et votre décision 

une fois qu’elles seront publiées. Dès que l’autorité compétente aura pris sa décision, nous publierons 

notre recommandation sur notre site web. Si la présente recommandation contient, à votre avis, des 

secrets d’affaires ou de fonction, nous vous prions de les indiquer lorsque vous nous communiquerez 

votre décision. 

Tout en vous remerciant pour votre collaboration et dans l’attente de vos nouvelles, nous vous prions 

d’agréer, Monsieur le Syndic, Mesdames les Conseillères municipales, Messieurs les Conseillers 

municipaux, l’assurance de notre considération distinguée. 

 

 

 

Stefan Meierhans 

Surveillant des prix 
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